
 

 

 

La déclaration de Madrid 

 

Prévenir une future crise totale - Agir pour un New Deal mondial inclusif 

 

La série de crises auxquelles l’humanité a été confrontée au cours de la dernière 

décennie - de la récession économique au changement climatique, en passant par les 

déplacements de population, la pandémie de COVID-19 et les pénuries d’énergie, la 

crise géopolitique - a démontré de manière évidente l’inadéquation de notre cadre 

mondial actuel. Ces crises multiples, aggravées par les effets de la quatrième révolution 

industrielle, ont exacerbé les inégalités, en particulier entre les sexes, et mis à rude 

épreuve la résistance de nos systèmes démocratiques. Pourtant, nombre de ces défis 

étaient prévisibles et auraient pu être atténués par des interventions opportunes. 

L’Internationale socialiste a depuis longtemps fait preuve de franchise en identifiant les 

causes sous-jacentes des problèmes urgents d’aujourd'hui. Dès 2003, dans la 

déclaration de Sao Paolo, nous avons souligné les dangers d’une mondialisation rapide 

qui, tout en favorisant la création de richesses et le progrès technologique, a creusé le 

fossé entre les nations et au sein des sociétés, y compris les disparités entre les hommes 

et les femmes, tant au Nord qu’au Sud. 

Simultanément, le monde a été témoin d’une recrudescence des menaces à la paix, 

allant des conflits régionaux à la montée du terrorisme, de l’extrémisme religieux et des 

attitudes discriminatoires. Il est évident que le système actuel de gouvernance mondiale, 

mis en place après la Seconde Guerre mondiale, doit être réformé en profondeur pour 

faire face aux complexités du XXIe siècle. Les forces néoconservatrices cherchent à 

exploiter ces crises pour démanteler la coopération internationale, diminuer le rôle des 

Nations unies, saper les institutions multilatérales et défendre l’unilatéralisme et la 

domination du marché, tout en imposant la volonté des puissants sur le destin de 

l’humanité. 

Compte tenu de tout ce qui précède, nous, Conseil de l’Internationale socialiste réuni à 

Madrid les 24 et 25 février 2024, déclarons que : 

 

 Nous décidons de donner la priorité à l’établissement d’une société à faible 

émission de carbone plutôt que de nous concentrer uniquement sur une 

économie à faible émission de carbone, en reconnaissant qu’il est impératif de 

restructurer les sociétés en harmonie avec la nature. 

 

 Nous nous engageons à favoriser la coopération mondiale et la participation de 

tous les secteurs de la société, y compris les régions du Nord et du Sud, les 

femmes, les jeunes, les entreprises et les travailleurs, dans la poursuite d’un New 

Deal aligné sur la durabilité écologique. 

 

 Nous reconnaissons qu’il est urgent de s’attaquer à l’accroissement des 

inégalités et affirmons qu’il est important de mettre en œuvre des politiques 



 

 

globales pour lutter contre les disparités entre les hommes et les femmes et les 

autres formes d’inégalité. 

 

 Nous plaidons en faveur de mesures qui atténuent les inégalités, telles que la 

suppression des paradis fiscaux, la mise en œuvre d’une fiscalité progressive, la 

lutte contre les disparités entre les salaires et les capitaux, et la réforme des 

institutions internationales afin qu’elles reflètent les réalités contemporaines. 

 

 Nous soulignons le rôle essentiel de l’éducation dans la réduction des inégalités 

et plaidons en faveur de mesures visant à mettre fin aux discriminations fondées 

sur le sexe, la nationalité et l’appartenance ethnique. 

 

 Nous soutenons l’intégration de la justice économique dans la justice climatique, 

y compris les efforts visant à réduire les émissions et à lutter contre la corruption. 

 

 Nous plaidons pour des soins de santé universels, y compris des soins de santé 

sexuelle et reproductive, et pour lier les salaires minimums au revenu médian 

afin de combler les écarts de rémunération et de pension entre les hommes et 

les femmes. 

 

 Nous soutenons les efforts de résolution des conflits visant à favoriser la stabilité 

et à réduire les inégalités, en nous rapportant à la résolution 1325 des Nations 

unies comme principe directeur. 

 

 Nous souscrivons à l’appel lancé par le Secrétaire général des Nations unies en 

faveur d’une action courageuse pour relever les défis mondiaux dans l’intérêt des 

générations actuelles et futures. 

 

 Nous reconnaissons que les objectifs de développement durable (ODD) 

constituent un cadre global pour relever les défis mondiaux, y compris 

l’importance des institutions démocratiques. 

 

 Nous nous engageons à investir dans la prospective, à élaborer une nouvelle 

architecture mondiale, à réglementer la technologie et l’IA et à améliorer la qualité 

des démocraties pour relever les défis actuels et futurs. 

 

 Nous nous engageons à défendre et à protéger la démocratie, l’État de droit et 

les droits de l’homme en tant que piliers fondamentaux de la société, en nous 

engageant à sauvegarder les institutions démocratiques et à promouvoir la 

responsabilité à tous les niveaux de la gouvernance. 



 

 

 


